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ia s6ance est ouverte à 15 h 55. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour est adopté. 

LBTTRB DATEE DU 11 MARS 1888, ADRESSEE AU PRBSZDEWl’ DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE 
REPRESENTANT PERMANENT DB L’ARGBBI’INE AUPRES DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
CV19 604) 

._.~ -. .- ---- 
Le PRESIDENT (interprkation de l’anglais) : Conformkwnt aux décisions 

prises à la 28OOe séance, j’invite les représentants de la Bolivie, de la colombfer 

du Costa Rica, de l’Equateur, du Guyana, du Mexique, du Nicaragua, du Panama, du 

Pérou, de l’Bspagne, de l’Uruguay et du Venezuela à occuper les sièges qui leur 

sont rkervés sur les côtés de la salle du Conseil. 

Sur l’invitation du Président, M. Navajas Mogro (Bolivie), M. Pef’ialosa 

(cOlOmbi@) , M, Gutierraz (Costa Rica), M. Tobar Zaldumbide (Equateur), M. Insanally 

(Guyana), M. Moya Palencia (Mexique), M. Icaza Gallard (Nicaragua), M. Ritter 

(Panama), M. Alzamora (P&OU), M. Villar (Espagne), M. Fischer (Uruguay) et 

M. Aguilar (Venezuela) occupent les sikges qui leur sont r&ervés sur les côtés de 

la salle au Conseil. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je voudrais informer les 

menbres du Conseil que j’ai reçu des reprdsentants du Guatemala et de l’Inde des 

lettres dans lesquelles ils demandent à être fnvitis B participer au débat sur la 

question inscrite 3 l'ordre du jour. Selon la pratique habituelle, je me propose, 

avec l'assentiment au Conseil, d'inviter ces repr4sentants B participer B la 

discussion sans droit de vote, conform&ent aux dispositions pertinentes de la 

Charte et à l'article 37 du raglement intérieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’abjections, il en est ainsi décid6. 

Sur l’invitation du President, M. Castellanos Carrillo (Guatemala) et 

M. Gharekhan (Inde) occupent les si&ges qui leur sont réservk sur les côtés de la 

salle du Conseil. 

Le PRBSIDEBT (interprdtation de l’anglais) I Le conseil de sécurité va 

maintenant reprendre l'examen de la question inscrite B son ordre du jour. 

M. BUXI (Italie) (interprétation de l’anglais) 2 gu'il me soit tout 

d'abord permis de saluer le Ministre des relations extarieures et du culte de 

l’Argentine, dont la présence ici souligne l’importance gue son pays attache à la 

question que nous examinons, 
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M. Ducci (Italie) 

Le conseil de sdourité se teunit aujourd’hui pour examiner la situation Wi 

r&gne dans l’Atlantique sud par suite de la décision du Gouvernement britmnique 

d’effectuer des manoeuvres militaires dan& les îles Falkland (Malvinas) du 7 au 

31 mars. Le Gouvernement britannique dit que le but de ces manoeuvres est de 

--tester sa capacitb de fournir rapidement des renforts au systams de défense de5 

Ple8 en cas d’urgence. Cette initiative - dit-il - a 6th prise dan5 le cadre des 

obligations qui incombent a l’Autorit administrante d’assurer la sécurit8 des 

Ples. Cette initiative ne constitue pas, de l’avis du Gouvernement britannique, 

une r&onse a un accroissement de la tension dans la rdgion et ne vise pas non Plu5 
& cr6er de5 tensions. L’objectif est plutôt de maintenir la garnison en poste dans 

les Pies Falkland (Malvinas) a un niveau minimum, en déterminant les possibilités 

de son renforcement rapide. 

De l’avis du Gouvernement de l’Argentine, les manoeuvres, qui, nous devons le 

noter, sont les premi8res de aette nature qui ont lieu dune les îles depuis 1982’ 

ressemblent en fait a une manifestation de force qui, en soi, engendre uns aertaine 

tension. Par consdquent, le Gouvernement de l’Argentine doute de la VOlOnt 

britannique de s’engager sur la voie d’une solution pacifique et n6gociée du 

probl&ns des îles Falkland (Malvinas) , cc qui, dit-il, va & l’encontre des 

reaonxnandatione exprin$es a plusieurs reprise5 par la communauté internationale et 

par les Nations Unies, notamment dans les r6solutions approuv&s par l’ASSembldf3 

g6n6ra le. 

L’Italie entretient des relations étroites d’amitid avec les deux parties qui 

datent d’avant la derniare tiriode historique. Les liens de sang qui existent 

entre l’Italie et l’Argentine sont des liens de longue date. D’un aut:e c8t6’ 

l’Italie et le Royaume-Uni se Bont engages conjointement à Cr6er une CommunaUt6 

europdenne qui ne aesse de s’affirmer comme un BUment de paix et de stabilit6 dans 

le monde. mn pays est donc pr4aocup6 par cette augmentation inattendue de la 

tension, d’autant plus qu’elle se produit à un moment où, grâce a l’action de pays 

amis, les premiers signes de l’instauration d’une plus grande confiance entre le 

Royaume-Uni et l’Argentine semblaient itre en vue. 

Il ne fait aucun doute que les Cv&nements port&s A l’attention du ConSeil 

nuisant aux relations entre leo deux pays et, à notre avis, font qu’il est opportun 

et urgent que chacun d’eux adopte, en tant que masure praliminaire et dans 
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M. BUCC~ (Italie) 

un esprit de compr&eneion reoréé, toutes les mssures n6cessaires pur Qviter une 

aggravation des tensions, ce qui faciliterait le retour à une atmsphére plus calme 

dans laquelle lee positions respectives pourraient être examinées. 

irlou pays, corne nou8 l’avone fait rermrquer dans notre déclaration à la 

quarantième session de l,‘AssemblBe gén&ale, peut envisager le lancement d’un 

processus de n&gociation sur la base d’uns r&hode d’approche équilibrée et des 

priwipes de la Charte des Nations Unies- 

En fait, ce n’est que par le biais de aes négociations que les deux parties 

peuvent prdsenter et ddfendre leurs positions respectives dans un esprit ouvert et 

constructif ‘ grâce a un dialogue qui, B notre avis, devrait être engagé sans aucune 

condition prealable, en toute bonne foi, avec créativité et avec une véritable 

volont de trouver des solutions négoci6es. 

Pour que ce dialogue puisse commencer, il faut que les deux pays Etablissent 

entre eux des relations fond&8 sur ls confiance. 

En attendant, il, importe que chacune deo parties fasse preuve de la plus 

grande nmd6ration et s’abstienne de toutes initiatives qui, de par leur nature ou 

leur portbe, pourraient être interprétbes par l’autre partie conmne étant ho+iles 

6ur la base de aonsid6rations objectives ou arguments dmotionnels liés aux 

caractirist iques du d&saccord. 

M. KAGAMI (Japon) (interpt6tation de l’anglais) I Ma d&l&gation a 6coutd 

avec un grand intérêt les d6clarations faites par M. Dente Mario Caputo, Ministre 

des relation8 extirfeures et du aulte de l’Argentine, et par Sir Criepin Tickell, 

Représentant permanent du Royaume-Uni, ainsi que celles des autres orateurs, au 

sujet deSi rhnt8 kvhlements concernant les îles Falklati ou Malvhas. 

AUSB~ bien l’Argentine que la Grande-Bretagne ont dit maintes fois qu’elleS 

cherchaient a normaliser leme relations et faisaient des efforts en ce sens. Nous 

esphons tous que ces efforts visant un dialogue constructif se poursuivront et 

porteront leurs fruits. 
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M. Kaqami (Japon) 

Je prende aate des inquidtudea manifest&s par le représentant de l’Argentine 

devant lee manoeuvres militaires dans lee Plee Falkland, ou Malvinaeo et je prends 
-.. --dgalmnt aote de la dhzlaration faite par le reprkeentant du Royaume-Unir eelou 

laquelle Son gouvernement prend les mesures nécessaires pour éviter toute 

condquence fâcheuse. 

J’espère einckeamnt que les derniers évhements ne porteront pas préjudice 

aux efforts faits pour amhliorer les relations entre les aew pays et que les 

intention8 manifestdes aujourd’hui par les représentants de l'Argentine et du 

Royaume-Uni d'oeuvrer A l’am8lioration des relations entre les deux pays par un 

processus paoifique se concr&iSeront dano un proche avenir. 

M. DJCUUI (Algérie) : Avant toute ohose, il me plaît, au nom de la 

d6tigation alghrienne, de dire l'honneur et le plaisir que nous 6prouvonS d'avoir 

parmi nous M. Dante Caputo, Ministre des relations extérieures et du culte de 

l'Argentine. 

Le diffdrend qui oppose le Royaume-Uni de Grande!-Bretagne et d’Irlande du Nord 

et l'Argentine sur les Sles ~slvinas est & l'ordre du jour des Nations unies depuis 

plus de deux d6oennies. En d6pit d'efforts incessants, notre organisation n’a pu 

encore faire aboutir le rèqlemant pacifique de cette question. Un tragique conflit 

arme a mêne démontré en 1982 toute l’ampleur des risques pour la paix et la 

s&curitd internationales dont puuvait être porteuse la pwsiatenoe Be ae diff6rend. 

Face h la source de tension qu’est ainsi devenu le probl&m des $leS Malvinas, 

la communauté internationale s'est mise en devoir de favoriser avec insistance et 

r&gularit6 le recours aux vertus du dialogue et de î.a,‘nbgwiation, Ainsi, le 

Mmvement des paya non align&s a r6itBr6 en plusieurs occasions son appel ài la 

n6gociation entre les deux parties conuerdes en vue d'une soîution pacifique du 

diff6rend. Four Sa part, 1~AssembldS gdnérale s'est, par une trés large majoritér 

engag&e de façon r6pétde en faveur dgune résolutton dont mon pays est l'un des 

initiateurs, et qui appelle le Royaume-Uni et l’Argentine a n&ocier l’issue 

pacifique et d6finitive de tous les probléms non rdg16s entre les deux pdys, y 

compris tous les aspects de la guestion concernant l'avenir des Iles Malvhas, en 

conformita avec la Charte des Nations Unies. L'ASSembl6e génbrale a 6galement 

sollicit& les bons offices de notre Secrétaire ghiral, auquel un hommage m6rit6 

doit btre rendu ici pour ses efforts inlassables en vue d’amner les gouvernements 

de l'Argentine et du Royaume-Uni a la n&gociation. Une telle unanimitb sur le 

WYS~ de parvenir au rbglement de cette question avait n&m reçu un bbo promtteur 
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B travers un dialogue certes encore indirect, mais déja renaissant entre les deux 

part iea. 

C'est dire que Xas d8veloppements en cours aux Ples Malvinas sont pour nous un 

motif de préoccupation en ce qu’ils risquent de dresser de nouvelles entraves à la 

nécescraire rencontre de la bonne volonté dee deux parties, et de relancer ainsi une 

tension qui semblait si heureusement entamer une courbe dkroissante. 

&a d6claration pubMe le 25 fdvrier dernier par les ministres 

latino-am&icains du Groupe dit de.J Huit et la résolution adoptée le ler mars par 

la r8union extraordinaire du Conseil permanent de l’organisation des Etats 

américains dbntrent que les manoeuvres militaires du Royaume-Uni aux 

île8 Mslvinss n’inquiétent pas seulement l’Argentine mais prboccupent également 

toute 1 ‘AnBrique latine. ces prises de position rdaf firment aussi le besoin 

pressant de paix et de stabilité pour un continent qui désire libker la plénitude 

de Ses énergies et de ses potentialit& pour l’oeuvre d’édification de son éconaie 

et pour la rdalieation du bien-être de ses peuples. L’Afrique, confrontée aux 

mêmes défis de l’avenir, a d’ailleurs associé 8on action a celle de l’Am8rique 

latine, voilai de cela deux ans, danS une initiative visant & Btablfr dans cet 

Atlantique sud, qui les relie comme un trait d’union’ une zone de paix et de 

coop&ation. A travers les dsolutions 41/11 et 42/16 de l’As8eemblée générale, la 

aammunaut~ internationale oc par une Burasante majorit&, tdnmigd du mbrite de 

cette dkrahe de paix et, notamment, engag tous le5 Etats des autres régions, en 

pattiaulier les Etats importants sur le plan militaire, a respecter scrupuleusement 

la r6gicn de l’Atlantique sud comme zone de Paix et de coopkation, en part iculior 

en y rkluiaant, et h la lonqUe en y Supprimant, leurs activit4s militaires. 

La tenue de ce débat au Conseil de 56curid contribuera, nouB l’espérons, à 

faire barter tcus les facteurs de regain de la tension autour du probl&ne des 

îles Malvinas et b encourager l’engagement de n&ociatfons soutenues pour le 

riglement de ce dfffkend. 

Convaincu de la validitd irremp1açabl.e de la n6gcciat ion Pour mettre fin aux 

tension8 et régler les diffkends , mon pays note avec satisfaction la disponibilité 

per5Wmtnte de l’Argentine & ouvrir et Poursuivre Un tel dialogue et appel12 le 

RoyaUmene-Uni a s’y associer. 

M. RANA (tipal) (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Prdsident, 5’5 

8ClCgation a &couti attentivement les orateur8 qui m’ont préc&ddb, spécialement 

M’ Dante CaPUtO’ Ministre des relation8 ext&ieures et du culte de l’Argentine, qui 
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ont parle de6 manoBuvre6 militaires que marient actuellement le6 forces armée6 

britanniques dan6 les Sles Plalvinas. 

Nous avons halement p:ie dllment note de la déclaration de 11Ambas6adeur 

britannique, ainsi que de l'explication du Ministre de la ddfenee du ROyauUWUni en 

date du 11 février, selon lesquelles ces manoeuvres Btafent prkues depuis quelque 

temps, qu'elles Btaient limitées dan6 leur nature et dans leur port& et qu'elle6 

s'in6orivaient dans le cadre de l'engagement pris par le Gowernement britannique 

de maintenir la sécurft8 des fies MalvinaS. 

De mk, ma déiégatton a note la profonde inquihtude exprimée au d6but de ce 

mois par 16 Conseil permanmt de ltOrganisation de6 Etat6 afkicaius au Sujet de la 

décision du Royaume-Uni d'effectuer de6 manoeuvres militaires dans les 

1106 Malvinas et l'appel qu'il a lancé au GoUVerneKWIt britannique pour qu'il 

reconsi&re sa dhision. 

La question de6 Klee Valvinas est une question dont les Nations Unies ont 3 

débattre de@6 plus de 20 ans, et des efforts ont BtB faits pour essayer de 

rksoudre pacifiquement le probl&a sur la base de6 principes de la Charte. 

En d6pit du fâcheux revers qu'ont connu ces effort6 en 1982 en raison du 

déclenaheuent d*hostilit& armhes entre le Royaume-Uni et l'Argentine, des 

perspective6 d'un réglement n&ocib du diffbrend semblaient plus proche6 a la suite 

d'un oertain nombre de nouveaux BvBnements, notannnent le retour d'un gouvernement 

démocratique et populaire en Argentine et l'amorce de consultations indirecte6 

entre les deux parties int&essées. Dans ces circonstances, IM del&atiOn ne 

pouvait que s'inquiker de la dkinion prise par le Gouvernement britinnique de 

s'engager dans des manoeuvres militaires 6 un tel moment. Ma dBl&ation est prête 

a reconnaftre que des manoeuvres militaires CO- celles mendes actuellement par le 

ROyatW-Uni dan6 la r6gion des fies auraient pu être considérées CoImIe nOrmCLleSr 

voire même nkzeseaires, si la situation avait &é moins tendue et la question moins 

délicate. Toutefois, dans le climat empreint de tension et de méfiance qui r&gne 

actuellement dans la rhgion, ces manoeuvres ne peuvent être perçues que comme un 

acte de pression et de provocation. 
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Le Népal entretient depuis fort longtemps des liens d’amitié et de coop6ration 

avec le Royaume-Uni. Conme l’Argentine, il est d&zid6 à défendre les idéaux du 

mouvement non aligné. Ma delégation a eu le plaisir de travailler en étroite 

collaboration aussi bien avec la délégation britannique qu’avec la délhgation 

argentine aux Nations unies en gen6ral et, actuellement, en tant que membre du 

Co~i1 de s6curité. Il est donc tout à fait logique pour nous d’espérer que la 

mdfiance et les divergences entre ces deux amis seront vaincues par un dialogue 

pacifique. 

Le Conseil a eu le privilège d’entendre nombre de ddclarations élcquentes au 

cours de ce débat. Il n’est peut-être donc pas nécessaire que j’entre à nouveau 

dans les détails du diffdrend & ce stade avancé. Cependant, ma delégatiol. aimerait 

saisir cette occasion pour exprtier sa consternation devant la dbision britannique 

d’effectuer des menceuvres militaires dans une zone qui demeure tendue et 

ddlicate. 11 va sans dire que de tels actes ne sont nullement favorables au 

règlement pacifique des dit fdrends. C’est dans ce contexte que ma délégation 

s’associe aux autres d&dgations qui ont demandé instamment au gouvernement du 

Royaune-Uni de s’abstenir d’activftis de ce genre, qui ne font qu’accroftre la 

tension dans la région, et de continuer de rechercher, par la négcciationr un 

réglant pacifique et durable du diffdrend qui oppose les deux gouvernements a 

propos de l’avenir des Malvinas. 

De l’avie de ma dBldgation, cette façon de procéder non seulement constitue le 

moyen le plus approprié de rbgler le différend concernant les fies Malvinas, mais 

permettrait de faire de l’Atlantique sud une zone de paix et de coopération, 

conform&mt au souhait clairement exprimé par la communauté internationale. 

Le Comte YORK von WARTENSUK: (République fédérale d’Allemagne) 

(interprdtation de l’anglais) 8 Qu’il ms soit permis tout d’abord, au nom de ma 

dil&ation, de souhaiter la bienvenue au Ministre des relations extérieures et du 

culte de l’Argentine, 6. E. M. Dante Caputo. 

Ma dBl&ation regrette profondément l’effet n6gatif que la question des 

Falkland/Uelvinas, depuis déjà pas mal de temps, a sur les relations entre le 

Royam-Uni et la République argentine , au point de donner lieu b un débat dans 

cette instance. Mon pays entretient des relations étroites et amicales avec ces 

deux pays. L’un est notre proche partenaire dans une alliance mutuelle et dans les 
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efforts conjoints que nous faiscas pour favorieer le développement de la comun5ut6 

européenne. Noue entretenons avec l’autre des liens hietoriques et solides 

d1amiti6, de démocratie a d&oczStieo 

Depuis 1982, le gouvernement Gd6ra1, à diffdrentes reprises, a fait connaître 

Son point du vue sur la question dee Falkland/Malvinae à l*Aesemblde g&nérale, et 

notre position cet conuue des pays int&esséS. Elle n’a pas changé. Nous croyons 

qu’au COUES du présent débat au Conseil de sécurité, nul ne devrait perdre de vue 

l’objectif d’un r&glement pacifique, vofre amiable, de la question. 

La raison imddiate de la pr&Sente rdunion, ce sont les manoeuvres militaires 

auxquelles se livre aatuellemnt le Royaume-Uni dans les Falklaud/MabinaS. Le 

gouvernement fdd&al a prie note des précccupatione exprimdes par l’Argentine et 

d’autres paye latino-ardricains eu sujet d’un accroissement potentiel de la tension 

dans la rdgion. 

Le gouvernament f&%ral a également pie note de la déclaration contenue dans 

la oomunioation dmanant du Gouvernement britannique et rdaffirmde aujourd’hui par 

son aWaBeadeur, à savoir que les mmoeuvree, nécessaires de tempe à autre, sont 

une cone&uenae de la ddcision de réduire la garnison britannique danS les îles, et 

que cette dbieion doit être coll(lid6rde comte une mesure de désescalade. Le 

Cauvernetnmt argentin s’est $galement efforcé de faire preuve d’un sens de 

respousabilitB dans ses rdaotions & ces manoeuvres. Les ef forte manifestes 

déployés par les deux parties pour prévenir toute escalade sont dom: enoourageant8 

et nous noue en félicitons. 

C’est avea satisfaction que le gouvernement féderal a pris note du dialcgue 

indirect qui s’est engagd entre lea deux parties. Le gouvernement fédéral 

enaourage ces derniéree a s’accrocher à ce processus d’édification de la confiance 

et de chercher aat ivement les moyens de le mener a bien en toute bonne foi. 

En mâme tempe, nous voudrions remercier le Secrétaire gén6ral des 

Nations Unies et toutes les personnes concerndes de leurs bons services dans cette 

affaire et les encourager & contribuer utilement a la recherche d’une solution 

politique e cette question. 
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M. ZO~E (Zambie) (interprdtation de l’anglais) a Je suis heureux de 

l’occeeion gui m’est ainsi offerte de pouvoir apporter ma contribution a la 

solution de la question dont le Conseil est saisi. Le Conseil se r6unit pour 

examiner la menace que la déaieion du Royaume-Uni d’effectuer des manoeuvres 

militaires dane la rhgion des Pies Falkland/Malvinas et autour de Cette r&dOn ._ 

au 7 au 31 mars fait peser sur la r&ion. 

Le point de vue de mon gouvernement sur la question des îles Falklandhalvinas 

est clair et a GtB exprime presque touteo les fois que la question a étB examin8e. 

POUr l’essentiel, nous appuyons la résolution 41/40 ainsi que la r6solution 42/19 

dan8 laquelle 11As8emblée g&aérale, entre autres, prie les Gouvernements de 

l’Argentine et du Royaume-Uni 

*d’entamer des négociations afin de trouver les moyens de régler de façon 

pacifique et ddfinitive les probl8mes non K&M entre les deux payer y 

conpris tous les aspects de la question conoernant l’avenir des 

Klee Falkland/Ualvinas, en conformitd avec la Charte des Nations Unies.” 

C’est l& la base la plus réalkte et la plus largement acceptée d’un rhlesœnt 

paaifique et durable de la question. 

Noue appuyons également la résolution 42/16 de l*ASsembl6e g&-&ale du 

10 novembre 1967. Il importe de rappeler que les Oouvernements de l’Argentine et 

du Royaume-Uni ont vot6 pour cette r&olution qui, entre autres, r&ffirme la 

d6claration solennelle mntenue dans la r&olution 41/ll faisant de l’Atlantique 

sud Une zone de paix et de coop&rat ion , et qui, au paragraphe 5 de son dispositif, 

Vefoande a tous les Etats de s *abstenir de toute action incompatible avec 

la Chatte des Nations Unies et les résolutions pertinentes de l’organisation 

et qui risquerait ae crder ou d’aggraver des situations de tension et de 

conflit potentiel dans la r6gion.’ 
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Naus avons pris acte de l’assurance qu’a don& le Gouvernement du Royaume-Uni 

que lese manoeuvres’ dont le nom de code est Fire-Focus, n’er.jageront pas plus qu’un 

bataillon et un petit nombre d’aéronefs , avec moins de 1 000 hommes de troupe au 

total. 

Nous connaissons et reconnaissons pleinement le principe de la Charte selon 

lequel 1~s pays ont le droit d’effectuer des manoeuvres militaires. 

Cependant, ma d616gation estime que notre examen de ce point ne devrait paa 

être interpr6t4 comme une tentative de remise en cause du principe du droit de 

chaque pays a effectuer des manoeuvres militaires. La question centrale qui se 

pose iai, C’eSt qüe les manoeuvres Firs-Focus se déroulent actuellement aUtOUr d’un 

territoire qui fait l’objet d’une controverse et pour lequel la question de la 

souveraineté n’a pas 6ncore Qté résolue. ~a derniire prise de position des 

Nations Unie8 sur la question des Pies Falkl&Id (Malvinas) est refl&ée dans la 

r&olution 42/19 dans laquelle l’Assemblée génkale stipule que les deux parties 

doivent rechercher un rbglement n&ociiS a leur d iffdrend relatif au territoire. 

La Zambie croit qu’une palitique de conquête est tout aussi regrettable, sinon 

pire, qu’une politique d’invasion. 

Dans ce oontexte, ma d616gation est d’avis que les manoeuvres Fire-Focus ne 

sont pas conformes à l’esprit du paragraphe 5 du dispositif de la r4solution 42/16 

de l’Assembl4e g&&ale, a laquelle j’ai dé j& fait allusion. 

Ce n’est pas tant l’ampleur des manoeuvres militaires ni les raisons invoqu6es 

Peut lee justifier qui nous prQa%zupent. C’est plutôt le fait même que de telles 

manœuvres se d6roulent dans une zone faisant l’objet d’un diffkend. Cet acte est 

en SOf d&stabilisateur et source de tension et de préocoupation 16gitime. C’est un 

acte auquel ma d/l&gation ne saurait souscrire non seulement parce qu’il crde un 

dangereux prkJdent, mais Bgalemsnt parce qu’il est incompatible avec l’esprit de 

la d&claration faiSant de l’Atlantique sud une zone de paix et de coopération. 

C’est pour ces raisons que ma d614gation souhaite lancer un appel au 

Oouvernemcnt du Royaume-Uni pour qu’il rdexamine sa dCcision de poursuivre les 

1MlXWUVreS militaires pr&ues, quel qu’en Soit l’objectif. 

Nous souhaitons 6galement lancer un appel aux deux parties pour qu’elles 

faseent preuve de la plus grande retenue et qu’elles appliquent en toute sincéritd 

le8 résolutions pertinentes des Nations unies. A cet Egard, ma dél6gation Se 

f6liCite que le Ministre des relations extérieures et du culte de llArgenti.m ait 

raaffirma que Son gouvernement kait prêt à poursuivre la recherche d'une Solution 

Pacifique a cette question, avec un Ordre du jour non définitif et sans cO~itkms 
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p&alables, tel que cela ressort de sa d6claration au Conseil et dans le conUnUniqU6 

publi8 hier par le Bureau de coordination des paye non align65. 

Dans cet esprit, ma dblégation voudrait lancer un appel aux deux partie5 Pur 

qu’elles antament des négociation5 en vue de trouver une solution définitive et 

durable B la question des îles Falkland (Malvinas), sous les auspices du Sec&taire 

général des Nations Unies. Ma délégation espère que les deux parties entendront 

cet appel, notamment parce qu’elles ont, en tant que membres du Conseil, et en 

particulier le Royaume-Uni, membre permanent, la re5ponsabilitB solennelle d’agir 

en conformit6 avec la Charte des Nations Dnies et de prornauvoir la paix et la 

56curi ti internationales. 

M. BA (Sén6gal) : Je voudrais placer d’errSil6e cette br8ve intervention 

sous le triple signe de la s&&it& de l’ouverture et du dialogue. 

C’est que la question a l’ordre du jour comerne directement deux pays avec 

lesquels le SMgal entretient des relations d’amiti6 et de coop6ration fécondes. 

Il est heureux que la communication de S. E. M. Dante Caputo, Ministre des 

relations extérieures et du culte de l’Argentine, dont je salue respectueusement la 

présence parmi nous, et celle du Reprdsentant permanent du Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord aient imprime cet esprit d’ouverture et de 

retenue, indispensable h l’instauration d’une atmosphére propice à la nbociation, 

sur une question dont nous mesurons tous la sensibilit6. 

Ma dél6gation a relevé avec satisfaction, et a pris bonne note, a cet Egard, 

des él&wnts positifs et constructifs contenu5 dans les intervention5 faite5 ce 

matin par les reprdeentants des deux pays directement concernés. 

Elle voudrait exhorter les deux parties b poursuivre leurs efforts en vue de 

trouver, dans le cadre des contacts qu’ils ont aéjh entamés par le pas56, une 

solution mutuellement acceptable, conformhnent aux appels lanc& dans ce sene par 

1’AsssembUe g6n6ral.e des Nation5 unies. Aussi, le Gouvernement et le peuple de mon 

pays nourrissent-ils l’espoir de voir 1’6lan et la dynamique ainsi amorc65 

déboucher sur une normalisation des relations amfennes que les gouvernements et 

les peuples argentin et britannique ont toujours entretenues. 

M. OKUN (Etats-Unis d’Am&ique) (interprétation de l’anglais) t J’ai 

buté avec un vif intérêt les déclarations des représentants, y compris celles du 

Ministre des relations extérieures et du culte de l’Argentine et du Reprasentant 

permanent du Royaume-Uni, concernant la situation actuelle dans l’Atlantique sud. 

Mon gouvercement partage les préoccupations exprimées à l’égard des tensions 

existant dans la région, tensions qui ont pur origine le différend de longue date 
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qui existe entre la Grande-Bretagne et l'Argentine au sujet des îles Falkland, ou 

Malvinas en espagnol. 

On connaît bien les efforts que déploie mon gouvernement pour aider & trouver 

une solution juste et équitable b ce problème difficile et aomplexe. Les 

Etats-Unis se sont associés aux autres membres de l’Assenbl6e générale qui ont 

demandé que les parties au diffhend entament : 

*des négociations ef in de trouver les moyens de r&ler de façon paoifique et 

définitive les problémes non rdgl& entre les deux paya...* (résolution 42/19 

de l’Assemblée générale, par. 1 du dispositif) 

Cons&quemment, mon gouvernement n'a pas pris position sur la question de la 

souverainet& nous avons plutôt demande instantment que l'on fas8e de plus grands 

progrès vers une solution mutuellement acaeptable. ces progrés serviraient 

d’exemple pour la communaut6 des nations en leur montrant comment les d&mocraties, 

grâce b une diplomatie patiente, peuvent résoudre leurs différends sans recourir b 

la violence. 

Les Etats-Unis sont amis avec les deux parties 21 ce grave diffbrend complexe. 

Le monde entier n'ignore pas les relations Etroites que nous entretenon aveo le 

Royaume-uni. Nous nous somme8 f6liait6s de la rdapparition d'un gowernement 

ddmocratique et responsable en Argentine et de la nouvelle approahe positive de Ce 

Pays en faveur de la paix, et nous les avor.8 vigoureusement appuyhes. On aonnaft 

bien les efforts que nous avons faits pour aider d'autres d&nocraties. Notre 

politique 88 fonde sur l'appui & la paix et a la d&nocratie. Les Etats-Unis 

cherchent aativement a ce que de plus grand8 progras soient faits en vue d’une 

Solution mutuellement acceptable. Nous cherchons & aider a ltétablfssement d’une 

base plus stable de communication efficace. N~S efforts se poursuivent. 

Les deux parties ont fait des efforts en vue de rdsaudre ce diff&end et sont 

parvenues h certains progrbs. Il est Evident, toutefois, que le8 tensions 

persistent dans la r6gion. Mon gowernement pense qu'il faut crier une base plus 

stable de confiance mutuelle - base qui permette un progr&s authentique vers la 

r6concfliation. Nous ne sous-estimons pas le8 difficult6s en jeu, rirais nou8 

croyons que le démarrage de pourparlers directs pourrait contribuer b cet 

objectif. Mon gowernemant esphre que de telles discussions, caractérisée8 par un 

esprit de bonne foi, pourront mener a une recherche sirieuse de8 mesures propres A 

accroftre la confiance, ce qui ouvrirait la voie A des n&gcxfatfcms prodwtfve8 en 

vue de normaliser les relations et de s’attaquer aux causes sous-jacentes de cette 

si tuat icr8. 
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M. DING Yuanhoq (Chine) (interpr&ation du chinois): Ye voudrais tout 

__ .d’abord Souhaiter la bienvenue a S. E. M. Dante Caputo, Ministre dea relation5 

extérieures et du culte de l’Argentine. 

La del6gation chinoise a écouté très attent iveasent les déalarations des 

---ropr&entants dc 8 pays int&ress&. La question des Ples Malvinas est un legs de 

l’histoire. La revendication de l’Argentine sur ces Sles reflke les aspirations 

nationales du peuple argent in. te bbwement des non-a3 tgnds et 1Wcganisation des 

Etats américains ont adopté des résolutions a de nombreuses reprises. pour appuyer 

la position de l’Argentine, à savoir qu’elle a la souverainetd sur aes sles. La 

detigation chinoise est d’avis que la revendication de l’Argentine sur les 

Sles Malvinas doit âtre respectée par la communaut6 internationale et espke que 

les résolutions appropri6es de l~Assenb.l6e générale pourront âtre miSeS en oeuvre 

d8e; que possible. 

Nous exprimons notre prdoacupation devant la situation qui existe dans 

l’Atlantique sud 8 la suite des manoeuvras militaires britauniques dans 

les Malvinas. Nous estirons que grâce à des négoaiatious pacifiques, l’Argentine 

et le Royaume-Uni trouveront une solution juste et Equitable à la question des 

SleS Malvinas et aux autres questions qui s’y rapportent et qu’ils s’abstiemdtont 

de toute mesure qui ne servirait ni la paix ni la stabilit6 dans la r6gion. 

M. BLANC (Francs) t Je voudrafs tout d’abord exprimer au nom de ma 

dbldgation la bienvenue a S. E. M. Dante Caputo, Ministre des relations ext&rieureS 

et du aulte du Gouvernement de la RQpublique argentine. 

Ebn pays s’est constamment assoai6 aux efforts que la communauté 

internationale d6ploie depuis 1992 pour abautir a una solution juste et durable du 

diffkend qui oppose deux nations amies de la France. 

Mo d6llgation r6itke sa conviction, plusieurs fois exprin&e, que seule une 

n&gociatfon sur ce problbe, sans pr6alables ni oonditiars, est de nature a aboutir 

a une solution conforme aux buts et aux principes de la Charte des Nation5 Unies, 

qui prescrit notansaant le r&glement pacifique des diffkends, la coopbration 

internationale et le droit des peuples h disposer d’euu-mêmes. 

Sans contester le droit de tout Etat de conduire des exercices militaires qUi 

ne contreviennent pas 21 ses obligations internationales, ma d&lCgation demande aux 

deux parties, pour faciliter la ndgociation qu’elle vient d’&voqust, d’observer 

dans les circonstances actuelles une attitude modérée. 
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~a dél4gation rappelle Bgalement que le soutien frangais a une solution 

nkUxJi6e ne saurait être interprété coma une prise de position de mn pays sur le 

fana de cette question. 

Le PRESIDEW (interprétation de l’anglais) t L’orateur suivatk est le 

repr6sentant du Niaaragua. Je l’invita a prendre place à la table du Conseil et à 

faire aa déclaration. 

Me ICAZA GALLRRO (Nicaragua) (interprtkation de l’espagnol) z Monsieur le 

Pr6sidentr qu’il me soit permis tout d’abord de vous faire part dt nos 

f6liC!itatiOnS les plrne sinchea alors que vous prdsides les travaux du Conseil ce 

mois-o i. No8 deux pays sont indissolublement et fraternellement 1% par la 

d6fense de prinoipa et d’objeotlfs oomuus et par les id6aux des fondateurs du 

Mouvement des pays non-alignéa. A cette fraternitd et solidarita entre nos deux 

paya e’ajoute l’amitié qui lie nos deux dél6gations. Votre talent, vo6 qualids de 

diplcmate et votre fidblit6 aux causes justes se sont manifestés durant les debats 

que VOUB avez prbeid6e depuis le d6but du mois et se manifesteront sans le moindre 

doute une fois enoore dans l’examen du probléme qu’a abordé aujourd’hui le Conseil 

de daur i ti. 

Qu’il ma soit petmi d’exprimer la reconnaissance de notre d616gation a 

6. E. l’tiaeeadeur Vernon Walters, des Etats unis d’Amérique pour la fagOn 

effiCaOe dont il a dirigh les travaux du Conseil durant le mois de f6vrier. 

NOUS avom suivi avec beaucoup d* attention et une profonde prhcaupation le8 

dklarations Claires, i%gxWtantes et (loquentes de 6. E. M. Dante Caputo, MiniStre 

des relations ext&rieurea et du culte de la RBpublique argentine, hier aprés-midi 

devant le Bureau de coordination du Mouvement des pays non alignh et, ce matin, 

devant aette auguste instance, wncernant la d&cision du Royaume-Uni d’effectuer 

dea manoeuvres militaires dam les $les Malvinas entre le 7 et le 31 mars courant. 

Cette dkision du buvernement britannique ne peut être qualifik que de 

ProirOaatiOn Ouverte contre le peuple d’Argentine et d’insulte a la famille 

latino-américaine. 

La U~Unaut6 internationale a et& thwin de la bonne volont manifesthe par 

l’Argentine afin de dsaudre ce diffbrend par des moyens pacifiques et en 

OOnfOrmid avec le droit international. 

De mhpc, nous avons 6ti t#mins des appels incessants que l’Argentine a lanc6s 

au Royaume-Uni pour qu’il se rende h la table de n&gaciatioee afin de rbsoudre le 

diffkend conform6msnt & la Charte des Nations Unies. Néamaoine, l’attitude 
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--britannique a toujoure Btd la même - intransigeante, inflexible, arrogante, 

nz8prie8M.e pour l’appel de l!Argentine et de la comunaut6 internationale exprim6 

par le biais deo rt&olutions des Nations Unies et des déclarations respectives du 

Ebuvement des pays non-align6s. 

~.~ C’est ~& cause-de-la situation que je viens de dkire que nous sonmes présents 

B aette r8union du conseil de séaurité, convoquée à la demande de nos frkea 

argentins, animh par l’esprit latino-an&icain le pïus sinchre, afin de manifester 

notre appui total et inconditionnel au peuple et au Gouvernement de la RBpubliWa 

argentine qui fait face aujourd’hui a une nouvelle aggression colonialiste meuagant 

sa aouvetainet4 et t3on intégrit6 territoriale. 

Le Nicaragua, victime dans sa propre chair du pillage et de la spoliation des 

boucaniers anglais qui, au sikale dernier , ont &umé les C&es de notre As&tiquer 

et qui est aujourd’hui victime d’aggressious, de menaces et de d6mnetrations de 

force de la part d’un autre membre permanent de ce conseil, d&nonce une fols cmcore 

aette politique de la aauonnike, qui est le fidàle reflet du x&pris de notre 

-dignitb et de nos droits. 

C’est pour cette raison que, face h ceux qui tentent de faire de leur 

puissance militaire et &concmique la seule raison qui compte, nous devons opposer 

la force du droit, la foeae de la raison, la force de la justiee et le poids 

ddcisif de la solidarité internationale afin de faire respecter notre souverafnetd, 

notre indbpendance et notre intbgritç territoriale. 
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.Le Nicaragua entend rappeler une fois encore qu’il s*oppose aux tentatives 

faites pour appliquer au problkw des Sles Malvinas la résolution 1514 (Xv) en 

méconnaissant son v&ritable propos et son vkitable esprit, et en donnant a cette 

r6solution des interprkations fantasques et manipulatrices. Il s’agit de toute 

Evidence ici d’une -enclave coloniale en territoire Btranger et, par cOn56qUentv les 

habitants - sujets de la Couronne - ne peuvent se prdvaloir du droit à 

l~autod6termination. Il convient de rappeler que l’accés aux îles est interdit aux 

cftoyens d’Am6rique latine. 

Il est tout aussi important de rappler que les aotuelles maweuvres 

militaires du Royaume-uni dans les îles Malvinas sont contraire5 h la résolution 

4l/ll do l’Aesembl6e gédrale proclamant l’Atlantique sud zone de paix et de 

ooopkation, r68olution en faveur de laquelle le Royaume-Uni a vot6, et s’est 

engage par fà même 24 respecter. Le dispositif de ladite r&olution demande ii tous 

les Etats, en particulier aux Etats militairement importants, de respecter 

~rupuleusement la r6gion de L’Atlantique sud oomme zone de paix et de ooopkation, 

en particu2ier en y  r&uisant et, a terme , en y supprimant leur présence militaire 

et 5UttsS mesures du même ordre. 

En guise de conolusion, nous voudrions exprizœr notre reconnaissance et 

assurer de notre appui l’Argentine, toujours prête a rechercher une solution 

dgOd6e au diffhnd de souverainet concernant les îles Malvinas, Géorgie du Sud 

et Sandwich du Sud, territoires qui relQvent de la souverainet argentine et qui, 

depuis plus de 150 ans, sont occupés illégalement et par la foroe par le 

Ruyaume-Uni. 

NOUS exhortons le Royaume-Uni a montrer la dme bonne volant& que le 

Gouvernement argentin et a renoncer une fois pour toute5 à na politique Bquivoque 

qui, non seulement va a f’enoontre des interêt et des droits argentins, mais 

constitue 6galemsnt un affront intolbrable a tous les peuples d’i\mérique latine. 

Le PRRSIDRNP (interprkation de l’anglais) t JI? remercie le représentant 

du Nioaragua des aimables paroles qu’il m’a adretdes. 

L’orateur suivant est le reprdsentant du Panama. Je l’invite à prendre place 

a la table du conseil et b faire 5a d&claration. 

M. RI’lTRR (Panama) (interprkation de l’espagnol) : Monsieur le 

Prbident, ma d&16gatfon tient à vous faliciter sinchrement et i vous rendre 

publiguemsnt homnage pour la façon magistrale dont vous dirigez les travaux du 

Con6ci 1. Votre habileté de diplomate est de nouveau mise en relief. J’aimerais 
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Bgalemnt f6liaiter votre prédéceseeur , l~Amb555adeur Vernon Waltere, pour la façon 

dont il a pr&sidé le Conseil le mois pass6. Enfin, je tiena B saluer 

-M. Dante Caputo, Ministre des relations extérieures et du culte de l’Argentine, 

dont la prbsence rehausse les travaux du Conseil. 

La position du Panama quant aux droits de la-nation argentine dans le 

diffkend tic souverainet sur les Ples Malvinae a toujours Bté exposhe clairemmt 

et avea une indubitable ferme& Un aimple examen des déclaration5 faites par la 

dél&ation du Panam dans différentes instannee depuis que 165 Nation6 Unies ont 

BtB saisie5 pour la prmihe fois de cette question il y a près d’un quart de 

sihale, ne devrait laisser aucun doute quant h la force, à la sinakiti et a la 

conotanoe aveo lesquelles mn pays a reconnu la justesse de la poeition de la 

République argentine. 

Cet appui trouve son origine, non pas dans une expression Qmtionnelle de 

solidarité continentale, mie dans notre ferme respect des principes et des normes 
qui régissent le oomportement entre les nations composant la ewiét6 internationale 

contemporaine. 

Je ne rappellerai pas ici les innombrables raisons historiques, juridiques, 

gkgraphiques et morales qui ont amen6 mon gouvernement a faire de la restitution 

des Klee Malvinae à la souverainet de l’Argentine une aauee prioritaire pour toute 

lWn&rtque latine. Corne l’a signal6 le Ministre Caputo, les Slee Malvinas et la 

lutte menbe par le Panama pour recouvrer sa eouveraineti sur l’ensemble de son 

territoire, y oomprie le canal de Panama et ses fnetallatîcoe, font l’unanimité 

SSIle &ufVOtpe de toue les peuples et de toue les gouvernements d*Akique latine. 

Je ne ferai pas davantage 1’ inventaire des résoldions que 1~Aseemblée 

g&nbrale et le Comité de la dbcolonieat ion ont adoptees sur la question des 

Klee Malvinae depuis qu’en 1965 aette queetion a oomnenob a hre examinbe par 

1’Organieat ion. Il inporte toutefois de souligner que ces r~solutione signalent de 

manike oat6gorique le daeir de l*imenee aajorit6 de la conununaut~ internatiOMle 

de voir mettre fin au diffkend entre le Royaume-Uni et l’Argentine a propos de aes 

Plee par le moyen le plus appropri6, 4 savoir le r4tglemnt pacifique et n&goci6 

aquel on doit recourir pour surmonter tous les diffbrende et tous les problhmo 

oppoeant les deux paye. Maie pour cela, il faut absolument crkr un climat de 

confiance mutuelle et de coopkation. 

C’est dite que lu situation actuelle est une source de grave prhxcupation et 

de dhuragement pour toute la rbgion de l’An&ique latine. 
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Une fois de plus, la situation dans l’Atlantique eud menace gravement la paix .--- 

et la sBcurit6 internationalee. ELle exige de la comunaut6 internationale 

repr6senGe au conseil de s6curit8 qu’elle prenne rapidement les mesures gui 
-- 

6’ iwoaent . Le calme, nmis aussi toute l’énergie qui caractérise ceux qui ont la 

-raison et la justice de leur côte, avec lequel M. Dante Caputo, Ministre des 

relations exthieures et du culte de l’Argentine, a exposé si 6lcquement la 

gravit6 des faits, constitue une nouvelle preuve de la volonté in&ucrtable du 

Pe\rple et du Gouvernement argentins de ne naénager aucun effort, conformément aux 

obligations que la Duarte impose B tous les Membres, pour arriver a un r&glement 
n6goaiB a ce diffkend MS ancien. 

Cette attitude positive et conciliante contraste avec la d6cieion regrettcrble 

du Gouvernement du Royaume-Uni, en laquelle on ne peut voir que La manifestation 

d’une perception d6formbe du monde contemporain et la persistance d’une strat6gie 

ob la menace ou l*emploi de la force reste le moyen de conduire les relationa entre 

les Etats. 

Pour ma dhlhgation, il ne fait auaun doute que les womeuvree militaires 

men6es actuellement par le Gouvernement britannique dans l’Atlantique sud en d6pit 

des aPPela de l’AeeeaPbl6e g6néral.e & propos de la question des fles Malvinas, loin 

de contribuer & l’objectif d6alar6 de renforcer la séCurit6 des îles, acaroît les 

tensions dans la r6gion et empoisonne l’ataosphére de dialogue que L’on avait a 

grand peine r&uesi & ar&er ues dernfhes ann&s. 

Ces nbmoeuvret3 militaires violent en outre l’engagement pris par le 

Gouvernement britannique lorsqu’il a appuyé sans réserve la r&olution 41/11 de 

l’Asseabl6e ginbrale proclamant 1~Atlantique sud zone de paix et de aoop6ration. 

Maie au-del& des considérations juridico-offioielles de la d&cieion 

brihnnique, mn dM.&gation voit avec une grave wbocaupation le renouveau d’une 

tendanoe belliqueuse en Am&rique latine par les puissance5 qui, de par la force Ot 

10 poids qu’elle représentent dans la structure politique internationale actuelle, 

ont QS reaponsabflith partiauli&xee en ce qui wncerne le maintien de la paix et 

de la sdcurid internationales. 

Les membres permanente du Conseil de ekzuriti ont plus que quiconque 

l’obligation de dissiper les doutes qui existent aujourd’hui quant & lgefficacit& 

dee institutiona et des proc6dures btabliee par la conmunautC des nations pour 

conjurer les menaces i la paix et a la S&urit4 internationales. 
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Il faut que le Conseil applique saw retard les diapositions du Chapitre VI de 

la Charte concernant le réglement paoifique des dif f&enda, en indiquant aan 

équivogue que les engagements ContraatQs, notanumnt par les membres permanents du 

Conseil, doivent continuer d’être honorde, aar alest le eeul moyen de garantir la 

survie de la structure internationale oontemW?raine. 

Voiti pourquoi ma dél6gatior; voudrait riaffirmer avec force son appui r65olu 

et solidaire à la position logique, constante et rBfl&hie manifestée par la 

République soeur d’Argentine, et nourrit l*e5poir que le Ix;18 sensr la sagesse et 

l’esprit de dialogue et de négwiation l’emporteront sur l’intransigeance pour 

rkudre ce diffkend par des moyeno pacifiques et dans l’harmonie, confornkmnt & 

la volont unanime de la aomrnunaut6 internationale. 

Le PRRSIDENI (interprBtation de l’anglaie) t Je rexetcie le repréaentant 

du Panama de5 aimables paroles qu’il m’a adreea6e5. 

L’orateur suivant est le reprdsentant du Guyana. Je l’invite & prendre plaze 

à la table du Conseil et b faire aa dkzlaration. 

M. INSANALLY (Guyana) (interprkktion de l’anglaie) t Mmmieuf le 

Prbsident, le Conseil a d6oidé dans aa sageese de 88 réunir aujourd’hui pour 

examiner les faits nouveaux concernant la question des Pies Falkland (Malvinas). 

Sous votre direction expert8 et effiaace , nos dQib6ratfons I#YIS permettront, j’en 

suie sbrl d’analyser la situation actuelle et d*enaourager la reaherahe d’une 

solution pacifique au diffkend qui diviee l’Argentine et le Royaume-Uni. La 

manibre raisonnable et objeutive dant on a abord6 la question a l*examn ne peut 

que conduire à une meilleure compr&hensjon de 5a port& et, par Cons&ent, de a% 

qui doit être fait pour restaurer la paix et l’harmonie dans le5 relat ion8 entre 

deux Membres respect& de la famille des Nations Unies. Ha dbl&gation est donc 

reconnaissante au Conseil de lui avoir permis de participer b cet exercice louable 

d’6dification de la paix et de r6conciliation. 

Je voudrais Çgalement souhaiter la bienvenue a M. Dante Caputo, Ministre des 

relations extirieuree et du culte de l’Argentine, qui nous honore de sa pr6senCe 

ici aujourd’hui. 

La position de chacune des parties et la natre sont bien Connues# et une 

nouvelle exposition de leur point de vue ne jetteront vraisemblablenwt aucune 

lumiire nouvelle sur les diffkences fondamentales qui continuent de lea 56parer. 
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Nous pr8fkons dono ne pas nous attarder eur les ddtails du contentieux et 

souligner la néceeeit6 d’une r6oction positive des deux parties aux appels de 

négociation paaif ique lana6o & maintes reprises par les Nations Unies, chaque fois 

qu’elles ont ét6 saisies de la question. Certes, ces négociations se sont av6r6es 

difficiles et Qvasives. Cependant, elles representent le seul espoir de percée 

-~---dans l’impasse actuelle et doivent dono être puursufvies avec vigueur et 

dkermination. La Charte, a laquelle’les Etat8 Membres, y compris l’Argentine et 

le Royame-Uni, ont souscrit nous engage, au paragraphe 3 de 1’Article 2, & r6gler 

MS 

“différends internationaux par dea moyens pacifiques, de telle mani&re que la 

paix et la sécurité internationales ainsi que la justice ne soient pas mises 

en danger. * 

Par oonsdquent, quels que soient les obstacles mie a la n6gociation entre 

l’Argentine et le Royaume-Uni, il est de leur obligation de poursuivre la recherche 

d’un accord par des moyens pacifiques. L’6chec d’efforts précédents teis que lea 

pourparlers de Berne ne devrait pas déoourager les nouvelles initiatives. Les 

diffkentee r6solutions que l’Assembl6e génkale a adopl&es depuis le premier 

affrontement de 1922 offrent, a notre avis, le aadre dans lequel peut se poursuivre 

un Bohange de vues à l’amiable. En outre, le Sec&taire génk¶l est Pr&, malgr6 

l’éoheo de ses efforts pr&&lents, a aider les parties a s’engager dans le genre de 

dialogue envisagh par l’Aeeembl6e. Il n’y a donc pas d’excuse b retarder davantage 

le prooossus de n&gouiations directes. 

En tant que philologue manqu& lors d’une incarnation prdaidente, j’ai toujoure, 

6th moi-m&ne frappe par la racine du mot *n&ociation”. Ce mot vient, conmue tout 

diotionnaire digne de foi nou5 l*appendra, du latin neg-otium, qui veut dire 

non-inact ivit.6; autrement dit *busy-ne&’ - qui noue a donn6 le mot anglais 

*business*. Les langues rorwes, cornac le irangais et l’espagnol, ont 6t6 plus 

fidales à l’origine latine et comportent maintenant le8 mot4 “n6goCe” et 

“negocios~, qui signifient af faites. Cette observation ne nous adne pas a une 

leçon de linguistique complexe , mais à l’idbe que les af faites - par 

l’inte&diaire de relations Economiques et sociales - pourraient peut-&re 

favoriser les n&ociations diplcmatiquee entre l’Argentine et le Royaume-Uni. Il 

faut mettre l’accent sur cette possibilité, qui am6liorera probablement le climat 
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politique entre les deux pays et enoowagera une nouvelle Bre d’amiti8 et de bonne 

volont& Noua voudrions donc le5 appeler a ne plus rester inactif5 et a S’engager 

dans le5 affaires de la n&wiation. 
-- 

Il est regrethble que certaina Qvhemente dans le pas58 aient cr88 ce que 

l’une des partie5 a appel6 Qn legs de m6fiancen dans les relation5 

:~-. angle-argentines. On aomprend aie&wnt que les émotions sont profondes lorsqu’on 

5e souvient de faits douloureux et que l’on refuse d’entendre raison. Cela est 

tragique, oar la m6fiance, 5i elle reste latente, engendre l’alihation et 

l’hostilité. Il faut dom se rendre compte qu’il n’est dans l’int&êt d’aucune de5 

parties de laisser leurs relations se d&grader au point que le dialogue devienne 

impensable. Le moment est aertainement venu de saisir de nouvelles occasions pur 

chercher une 5olution juste et durable B la question des Falkland (Malvinas). 

La phrase suivante figure dans le rapport que le Secrdtaire général a pr&enté 

& la quarante-deuxiéme session de l’Aesembl6e gh6ral.e : 

*les deux partie5 ont, l’année passbe, fait preuve d’une retenue louable et 

d’une volant6 inoonteetable de rdduire les zones de tension.w, 

nous donne des raisons d%tre optimiste au sujet d’un nouveau d6part. Il 5e peut 

que le Conseil, les anhe maintenent 24 faire preuve d’un plu5 grand courage 

politique et a reprendre les ndgociations sans prdjuger de leur position 

fondamentale. Il ne s’agit pas la d’un espoir aussi vain qu’il peut le paraître au 

premier abord, car il y a une tradition bien Etablie d’amitid et de coopération 

entre les deux pays qui est antkieure à leur diffkend et qui offre une base 

possible de relations muvelles et constructives. me &Me des d&zlarations 

rhentes faites pst chacune des parties r6vBle en fait que, bien qu’elle6 

maintiennent une attitude rigide au sujet de certaine8 questions, elle8 aspirent 

cependant toutes deux a am8liorer leur5 relations. m temps a autre, les deux 

parties ont r$itM, calnmment, leurs assurances de bonns foi et indiqu6 qu’elle5 

itaient prates 3t aoopker chaque fois que possible. Ma dCl&ation les prie donc 

instammnt d’explorer toutes les voies de ooncorde qui peuvent exister et de 

souligner ces points de convergence plut8t que les points de divergence. 

Cette d6marche n’est pas seulement opportune, mais elle est fmphrativsr 

puisque le lieu du dffferend, c’est-a-dire l’Atlantique sud, a pris une importaTEe 

majeure en termbs géo-politique5 et Bconomiques. Reconnaissant ce fait, 
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~l*Afwe&l& g6n6rale a dklaré l'Atlantique sud *zone de paix et de coopération* et 

.- a appel8 au plein respect de ae statut. L’Argentine et le Royaume-Uni ont confirm6 

- et s’est tout à leur honneur - en appuyant aan8 équivoque les r&olutfons 

pertinentes, leur volont de-respeoter les objeotifs de la dklarstion qui visent 

essentiellement à encourager la coopkation r&gionat et à préserver la paix et la 

~~mYEbCULîte interMtionale8. PMalheureuaemerk, twtefoie, le diffhnd au sujet dee 

Pies Falkland (Nal,vinae) et d’autrea actes ont engendrd une teneion considkable 

-T ydans lrh&niaphère et sont devenus aourae de prdazcupation pour les Etats qui en 

.~ 'font partie. Noua demandom donc que rien ne soit fait naintenant qui puisse 

mtt.re en dauger-la stabilitd de la r&gion et l’exposer à un conflit possible à 

l’avenir. 
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Nous Somee intervenus 8ur cette question d6licate et nouS sommes adressb 

franchement et directement aux parties en raieon des excellentes relations que nOUS 

entretenons avec toutes le8 deux. Dans le cas du Royaume-mi, notre assmiation 

eSt auaienue et se konde aujourd’hui sur notre appartenance commune aux 

Nations Unies, au Coxmmwealth et a d’autres importantes institutions 

internationales. De nükm, l’Argentine est un pays frke dane le Mouvement non 

align6 et certaines institutions r6gionales. Les deux paye doivent par coM%Weut 

comrenbre le motif de notre intervention, qui n’est rien d’autre qu’un tisir de 

wir deux bons amis se rkoncilier et entretenir des relatiom normales. L’avis 

que nouS exprimons nsa dono pour dessein que de les engager dam cette voie. 

Enfin, le Conseil, liber6 eu cette occasion de certaines de ses proCt@dureS 

habituelles, comme la formbtion et l’adoption de r6solutions, offre un climat 

dans lequel la question des Ples Falkland (Malvinas) est discutée avec une relative 
maration. Jusqu’alors, darm leurs interventions les prinaipales parties ont 

heureusemmt iviti toute réarimination et semblent awir ouvert la porte dr de 

futucee n6gwiatione. Leurs nombreux amis qui ont pcis aujourd’hui la parole 

souhaitent sinubremlent leo encourager a reprendre le dialogue pour qu’elles 

puissent rapidement surmonter leure diffkends et reprendre leurs liens historiques 

d’amitiC. Ma d414gation serait ravie de reaewir une rbponse positive à Sa demande 

et prie inatament l’Argentine et le Royaume-Uni de Se montrer sensibles aux 

pkcaupations que le Conseil a exprim&es quant a leurs futures relations. 

Le PRESIDEtVr (interprétation de l’anglh) I Je remrcie le reprhentant 

du Guyana des paroles aimables qu’il m’a adreasbes. 

L’orateur suivant est le teprasentant de la Bolivie. Je l’invite a prendre 

place a la table du Conseil et a faire Sa déalaration. 

M. NAVAJAS MXàIK) (Bolivie) (interprdtation de l’espagnol) a Monsieur le 

Président, au nom de la d616gation bolivienne, je V~S filicite de votre acoession 

a la prbaidenae du Conseil et je formule des voeux pour le Suock~ de vos d&licates 

fonutions. Ce sucaL est d&j& assurC, compte tenu de votre tact et de votre vaste 

exp6r ience. 

J’exprime 6galement la reoonnaiseance de ma dC16gation a l’Ambassadeor Vernon 

Waltern, des Etats-Unis, pour la manike compkente et cordiale avec laquelle il a 

pthidi les d&liMratione du Conseil de sécurid pendant le mois de février. De 

mame, je salue le Ministre des relations extkieures et du culte de la République 

argentine, M. Dante Caputo, dmt la présence ici homre et rehausse les travaux du 

Consei 1. 
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Monsieur le Preeident, je voue remercie d’avoir pernrie & ma délégation de 

part iaiper A oette session du Conseil de 8&1ri ti, convoquée a la demande du 

muvernemnt de la République argentine pour examiner la question des manoeuvree 

militaires effectudee par le Royaume-Uni aux Plee Malvinaer qub prkucupent 

dgalemsnt le Gouvernement bolivien Btant dom6 que cette action militaire viole le5 

droits de eouvera&neté de la République argentine sur l’archipel des Plee Malvinae, 

droite pleinement reconnua par la Rolivie. Cette situation prdoccups Bgalement ma 

d6ldgation car mon paye estime que cette aotion est uns provocation qui met en 

danger la paix et la s&zuritA du continent , notanmmat dans une r&gion qui a Qté 

déclar6e par l*Aeeambl6e gén&als des Nations Unies zone de paix et de 

coopbration. C’est pourquoi, eut instruction de mn gouvernement, je vais donner 

lecture du camuniqu6 du Minist&re des relations extérieures de la Bolivie sur la 

question examinée par le Conseil : 

*l%vant les mameuvres militaires menées par la Grand-Bretagne dans la 

zone de l’archipel des Malviuae, la Chancellerie ds la République bolivienne 

exp:fm sa profode prdoccupatîon et d6p2ore cette action gui met en danger la 

paix et la tranquilUt6 du continent. 

Nous exprtnms 6galement notre pleine eolidsriti avec la République 

argentine qui a dee droite l&itimee de souverainet sur les Plee Halvinae. 

Le Ministre des relations extirieuree, en avalisant les démarches de la 

République argentine devant l’Organisation des Nations unies pour arrêter ae 

Wps de mametuvree militaires, a dit qu’il espérait einc&remnt que les deux 

paye reprendraient trL bient& un dialogue franc et parviendraient a des 

acaorde de nature & garantir un vbritable climat de paix et de compréhension 

dans aette sone de l’Atlantique sud.” 

Le PRRSXDEHP (interprbtation de l~auglaie) : Je remrcie le reprdeentant 

de la Bolivie des aimables paroles qu’il m’a adreee6ee. 

L’Orateiur SUiVant est le reprbeentant du Guatexsla. Je l’invite b Prendre 

plaae & la table du Conseil et b faire sa dkzlaration. 

Me CWTELLANOS CARRXIrto (Guatemla) (interpritation de l’espagnol) t 

Etant donnC que la d616gation guat&nalt&que prend la parole pour la premiire foie 

au débat du Conseil de e&curit&, qu’il ms soit permis de vous faliciter, Monsieur 
1’Ambassadeur Pejic, Rep&entant permanent de la Yougoslavie, de votre accession a 

la priaidence du Conseil de s6curtt6 pour ce mois. Les qualit& que voue avez 
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rmntrkm augurent bien du rwa&s de8 travaurr du Conseil. En mêm tempe, no110 . --. -- 
m~fblicitona leAdmamdeur Vernon Waltere, mprbeentant permanent des 

Etats-Unis d*Amirique, pou. la fqon judicieuse dont il a dirigd lee débats du ___ .__ __.____ -.- ---.--- -- ------- __. ._--._ . .-- _. 

Conseillem~ia dernier. 

La d&gation guat&altkwe a bcout6 attentivemnt l~itportrnte dklaration 

faite par M. riante Caputo, Ministre-da8 relations extbrieuree et du culte de la 

tipublique argentine, dan8 laquelle il a erposb au Conseil de sbcuriti les faite et 

situationa qui, loin de contribuer b r&duire lese foyers de teneion et B renfomer 

les liens de coophtîon de nature & favorimer le dkehppemnt Ccomaique et 

sooial, pourraient mttre en tlmgar la paix et la e6curiti internationalea, 

fukkment dans la r&gion de l’Atlantique eud. 

L~B Nations Unies ont adopth, b propos de la r6gion de l’Atlantique 8ud, 

divaroes &olutions dont le rhultat a Bti ds renfotcer les liene d’amitiC, de 

paix et de coopkation qui doivent exister entre les peuples du inonde pour amurer 

le reect des but6 et prfnaipee de la Charte. 
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Il convient de rappeler qu,h sa quarante et unième session, lcAssembl~~ 

g&n6rale a adopte la rbolution 41/11, *zone de paix et de coopération de 

l’Atlantique sud”, dans laquelle elle .a dhclar6 solennellement l'oudan Atlantique, 

dans la r6gion sitube entre l’Afrique et: l'Amérique du sud, *zone de paix et de 

coopération de l’Atlantique sud* et demande a tous les Etats de la rhgion de 

continuer b favoriser la coopération rhgionale, notanraent pour le dheloppement 

dconoiaique et social, la protection de l’environnement, la pr&ervation dea 

resf3ouraes biologiques et la paix et la sécuriti de 1,eneemble de la r6gion. 

L'Aseemblde a Bgalemsnt demande a tous les Etats de toutes les autres r6gion8, en 

particulier aux Etats militairement importants, de respecter scrupuleusenwnt la 

rdgion de l'Atlantique sud en y réduisant et, B terme, en y supprimant leur 

prdsence militaire et en s'abstenant d'y introduire des armes nuol8airee ou autree 

armes de deetruation massive. fane oette même r&solution, il est égaàement demand6 

A tous les Etats de empirer a 1,ilimination de toutes les eouraee de tension dane 

la sone, de respeater l'unit8 nationale, la souveraineté, l,ind&mdance politique 

et l'intégrité territoriale de tout Etat qui y est situ& 

Lors des dernikee sessions de 1,Assemblde g&n&ale et notamment lors de la 

toute dernihe, la quarante-deuxihs session, l,Aese~l6e a adopte la 

risolution 42/19 dans laquelle elle a prid a nouveau les Gouvernement8 de 

l’Argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord d’entanw des 

n6goaiatione afin de trouver le8 moyens de r6gler de fagon pacifique et d6finitive 

les problhes mn r&l68 entre le8 deux paya, y aampri8 taus les a8peata de la 

question conaernant l'avenir des Klee Falkland/Malvinse, en oonformit6 avec7 la 

Charte des Nation8 Unies, et pri6 le Secrkaire gddral de poursuivre sa mission 

renouvelle de bons office8 afin d’aider les parties b satisfaire a la demande 

prQit6e. 

Le Coneeil de sécuriti est rbuni aujourd’hui pour r6pondre a la denmde de 

l’une des parties inthe886es qui, au moyen d,arg*u!œnts 16gitime8, a fait part i la 

aommsuté internationale de sa pr&occupstion suite if l~annmae qu’a faite un 

membre permanent du Conseil de 86curit6, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord, de son intention d’effectuer de8 msmeuvres militaires dans les 

Pies ?4slvinas entre le 7 et le 31 mars murant. 

La décision d'effectuer des manoeuvre8 militaires dans les $lee Mslvinas a &t& 

condsmnb en & nodxeuw8 instances. tea minfstree des relation8 extérieure8 des 

pays mmhes du dispositif permanent de consultation et de concertation politique 
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ont exprim6 le vive prticupation que leur inspire cette d6ciaion et dhonc6 les 

graves corAquenae8 qu’elle risque d’entrafner , notanuaent uns escalade de8 tenneion8 

dans la rdgion, en violation et en contravention de ls d~olaration solennellement 

pronona6e par 11A8semblde générale et faisant de la région uns zone de paix et de 

me-o&ration. 

Le Conseil permanent de 1’0rganieation des Etat5 anmkicains a adopte le 

ler mare dernier la téaolution cPmzs.494/730/aa, dont le titre fait clairement 

mbat de la “profonde prboacupation eusaitée par la déaieion,du Gouvernenk?nt du 

Poyaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord d’effectuer de8 manoeuvre5 

militaires dans le8 Sle8 Malvinas en exprimnt l’espoir qu’il réexamine sa 

d&z ision” . 

Le Guatemala demande que la d6oLion d’sffectuer des nmoeuvres militaire8 

soit non seulement r6examin6e mai8 annulée dBf initivement par la pui55anc:a 

militaire int6re584e, en signe de 8a foi dans les buta et principe8 consacrée dan8 

la Charte des Nation8 Unies et de son respwt de ces derniers. 

Le Gugxmala demande a nouveau aux parties d’ap.pliquer. les .dispseitiono de la 

marte des Nation8 Unie8 et des diffdrentes r68olutions de I*AsseabLCe g6n6rale et 

d’entamer des n6go4iations afin de trouver les moyen8 de r&ler de façon paoifique 

et ddfinitive les probl&sae non r4glds entre le8 deux pays, y  compris ceu% 

aoncernant l’avenir des Slee Malvinas. 

Le Guatemala d65ire exprimer devant cette instance sa eolidarid totale et 

absolue avec la P&publique argentine sur la question des Sles Malvina8. Comei cela 

a &tB reconnu par &I Cour internationale de Justioe et l*Aswmbl6e gbn6tala 

elle-m&me, il faut rbaffimer la pr&ninenrre du principe de l’intégriti 

territoriale sur le prinaipe de l’autodkermination dans les aas où l’occupation 

coloniale affecte le territoire souverain de pays inddpendants. Il convient de 

signaler que le Guatemala a lui aussi 6t& touché, s*agissant de son territoire, 

lors de semblables ciroonstanoes, raison pour laquelle il revendique 6galement ces 

droits Mgitises en la matiére. 

11 ne fait aucun doute que l’Argentine a, historiquaaent et juridiquenmnt, le 

droit de rblamer sa souveraineté sur les Sles Malvfnas, la Gborgit du Sud et les 

Sles Barxlwich du Sud, et c’est pourquoi il est ilapbrieux que oes territoire5 lui 

aoient restitu68 par la n&gociation, de façon a parvenir b une solution pacifique 

et dbfinitive. C’est pour toute5 ces raisons que le Guatemla apprie la taisdon de 

bons offices entreprise par le SecrCtaire gCn6ral en vue de cr6er les oonditions 
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propres a instaurer un climat ds confiaNe, permettant de parvenir h un règlment 

_ juste et appropri6 du problB-. 

De l’avis du Guatemala, le alimat international pr&valané actuellement devrait 

permettre de trouver dea solutions pauifigues et n6gociées aux conflits de toute* 

z sortea. Pour cela, les Etats doivent faire preuve de la volonté politique 

n&aessaire. 

Nous demandons aux partie8 au conflit de faire preuve de leur sens des 

responsabilit88 et de mettre en oeuvre les r6solutions adoptées par le conseil de 

sécuriti et l’AssenW6e et de s’abstenir de toute action susceptible d’accrohre 

les tensions et de mettre en danger la stabilitb, la paix et la séaurit6 

internat ionalee. 

Le PRESIDE~ (interpretation de l’anglais) I Je remercie le représentant 

du Guatemala des aimables paroles qu’il m’a adreso6es. 

L’orateur suivant est le reprdsentant de l’Inde. Je l’invite a prendre place, 

a la table du Conseil et & faire sa déolaration. 

Mo GHARËRHAN (Inde) (InterprQtation de l’anglais) I Monsieur le 

Président, je voudrais me joindre aux orateurs gui m’ont préc6dQ et exprimer a mon 

tour tout le plaisir que j’dprouve a vous voir assumr la présidence. Les 

relations traditionnellemsnt étroites existent entre nos deux pays et le fait que 

nous VOUS COMaisSons bien, tant a New Delhi qu’a New York ajoutent ?’ notre 

satisfaotion. Tout au long des nombreuses annb oii nous vous avons connu’ n0US 

avons pu admirer vos qualith de coeur et d’esprit ainsi que vos talents de 

diplomate. 

Je voubrais 6galement saisir oette 0acasion pour exprimer notre reuonnaissance 

a l’Ambassadeut Waltere ainsi qu’a l’ambassadeur Okun, des Etats-Unis, pour la 

manibre exemplaire dont ils ont dirigé les dblibbrations du conseil de S&ourit& au 

mois de f6vrier. 

Le Conseil de sbcuritb se rdunit aujourd’hui sur demande du Gouvernement de 

l’Argentine, pur examiner la situation dans l’Atlantique sud a la suite de 1s 

dicision du Roya--Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord d’effectuer des 

manoeuvres militaires dans les Sles mslvinas du 7 au 31 mars 1988. 

Je voudrais dire ici combien IM &lCgation apprCcie la prisence du Ministre 

des relations extirieures de l’Argentine’ 

La position de mon gouvernement sur les problémes concernant les Malvinas eSt 

bien connue. Elle a ht6 expr fmde en de nombreuses occasions b 1 *Assenrbl& g&n&rale 
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~ ~CA. Gharekhan (Inde) 

et se trouve reflQtQ en même tempe que les yueer dee autres pays non alignés dans 

~. le8 dcmumnts du Mouvemnt des non-alignés. N+e penmonsque cm problèmes peuvent 

~~ --et doivent être r66olue politiqueamt, par dee nhgocsiatiane bilatkalee et A 

l’arnfable. Noua regrettone que lee abgooiatione enviaag6eo dans les tbsolutione 

xz-peetinentee -deLl%sm&lCe~ ghhale-ncaient- toujours pae comenabr. -Noue somea ~~- 
_~ cependant encouraghe par les contaut indirecte de plu8 en plus fr&quents qui, 

~ Icroyona nam aomprendre, ont eu lieu entre les Aeux paye 8ur diffhentea 

--~mquestfonrr. .Noue, geusone donc que toute action unilatbrale, teile que celle darrt 

diuaute aujourd’huf le_Coneeil, ne fera que diminuer la poseihilité de dialogue et 

--~ nez-contribuera en rian au r&law$nt paotfique du problhm. Il faut .arier a nouveau- 

I -et favoriser lee condkiona dana lesquelles lee deux partie6 puissent envieager de 

renouer les liens qui lee ont toujours unie par le paee/. Nous eslphrone que ces 

L z vsmditiona saroqt rapidesent ar66w. 
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Le P&eIUgpa (iutGpr6tation de l’anglais) a Je remercie le repr6eentant 

_. -de l’Inde des par~.{pllblee-qu! il. .a-pr.onouc_ée. &._m..endroit, 5t.h L*~~~i~. d? 

rmn paye. 
!C 

Je vais meintemnt faire une d6cleration en ma qualité de repreeentant de la 

Yougoelavie. 

Je voudraiti tout d’abord ecuhaiter ahaleureueement la bienvenue à S. E. le 

Ministre de8 relation5 extdrieures et du aulte de l’Argentine, paye uon align6, et 

dire coaien je suie heureux de voir M. mnte Caputo défendre le cauee de son paye 

devant le Conseil. 

Le dif f6rend relatif aux Elee Falkland (Malvinae) ou Malvinas (Falkland) qui 

eXi5te antre le Royaume-Uni et l’Argentine, paye avea le5CïUelS la Yougoelavfe 

entretient dee relations Btroitee et emicalee, retient l’attention de la oonmunautd 

internationale depuia d6ja un certain tempe. m fait que cette queet.ien est a 

nouveau debattue au Conseil de ebwriti montre que lee dbeacoords entre le8 deux 

peye n’ont pes 6t6 eurmont6e, en d6pit du fait que, dane le paee6, oertaine 5ignee 

encourageante eemblaient indiquer qu’ila étaient diapo865 & entamer un dialogue et, 

de5 n6gociatione. 11 ne fait 6galemnt aucun doute que le8 diff&rande 

eignificetife qui oontinuent d’exister entre les deux partie5 ne font que retarder 

la eolution politique & ce probl&le, qui aeeombrit les relation5 entre l'Argentine 

et le Royatem-Uni ainsi que la situation dan8 l’Atl5ntiqUe sud. 

tic le diwlenuhement du conflit, la Yougoelavie S’&ait d6olarQ favorable a 

QC) que lee deux peye rbeolvent leurs différend8 et leurs &swcorde par des moyens 

politiqtlee et par le renforcement de le confiance mutuelle. A oet 6gard, fmu~~ 

agpuyOn5 pleinemat le dialogue et des négociations entre l’Argentine et 10 

~yaurae-Uni en vue de aréer le8 conditime politique8 favorable8 a une 8olution 

globe15 et durable du problh, dans l’eeprit et eut la baee des principe8 de la 

marte des Nation8 Unies et des r6eolutione pertinentes de l~Aeeeabl& gin6rale, 

qu*agpuie la Yougoslavie. 

NOUS l’avons fait dans la oonviation que la eolution du diff6rend non 

eeulezmnt eet 5mportante pour les deux paye, maie sert 6galement l’intbt8t g6n6ral 

du mintien de la etabiliti et de la e&curit6 dans la r6gien de l*Atlantiquct rud 

que l’~eeeeW6e g6n6rale a dblark zone de paix et de aoopkation par une 

r6mlutfon, en faveur de laquelle l’Argentin5 et le Poyauee-Uni 8e 8ont proemc6e. 

Noue eepkone eincbremmt que, dene la situation cri68 par la d6cieion du 

Cowe~ne~et britannique d’effectuer de8 eanoeuvree dan8 la zone conte8tée qui a, & 

juste titre, engendrd la préoccupation en Argentine et en AmkigW! latine et qUf a 
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Le Président 

-entraM la convooation de aette &Union, on fera preuve ds la plus grande retenue 

et on évitera de prendre toute rassure qui pourrait aondufrb & ~+~ntensification des ._ 

tensions dans la rdgion de l’Atlantique sud, aar cela ne pourrait que compliquer et 

oospromettre davantage encore les perspoatives de normalisation des relations 

mutuelles.et la solution du conflit. 

Noue esrp8rOnS que le debat en cour8 au Comeil de e6ouri t6 sera 

essentiellement un encouragemsnt constructif pour les deux parties et les incitbra 

& a’attaaher emore plus rdsolument qu’auparavant, et grace aux bons offices du 

Searbaire g6n&al, a arder une atmosphke favorable b leurs relations, Os qUi 
ouvrirait la voie b des n6goaiationa de fond pur rhsoudre ce diffdrend 

conform&mnt aux rbolutions de 1’ASssmbldS gén6rale. 

Il est encourageant toutefois que les deux parties se soient montrdes 

disposées, dans ce debat, h am&liorer leurs relations. La Yougoslavie appuie 

pleinement uns telle d&wrahe et lance un appel en faveur d@una solution paaifique 

du dif fhend. Le suaa&e de ces effort6 non seulemnt permettrait d’8liminer une 

sourue importante de mBfianae et de litige entre les deux pays, mais aurait en 

outre incontestablement un effet positif sur la situation gh6rale dans cette 

part le du monde. 

Je Vais maintenant reprendre mes fonations de prbaident du Conseil de séaurit&. 

Le repdsentant de8 Etats-unie d’Aa6rique a demndé la parole. Je la lui 

donne. 

M. OKUN (Etats-Unis d’Ambrique) (interprétation de l’anglais) t Bien que 

la plupart des d614grtions se soient bornées h parler de la question dont noUs 

scllaoBs saisis, le représentant du Mexique et d’autres ont présent& uns 

interprétation ddformde et înapproprib de8 Mnements qui ne figurent pas i notre 

ordre du jour, ue qui ne fait en rien progreaeer nos d6bats. Je pense donu qu’il 

est nbaessaire d’apporter des Eclaircissements sur la position des Etats-unfs Pur 
ue qui est des derniers Mnements en Amirique centrale, notament l~incuteion du 

Nicaragua au Bmduras. 

A la suite de l’incursion des forces armbes sandinistes au Bondurasl et a la 

demande du Gouvernement du Honduras, le Msident dee Etats-Unis a ordonni l’envoi 

ias6diat d’une brigade spkiale d’infanterie à la base aarienne de Palnœrola au 

Honduras pour une opkation de d&plofement d’urgence de cette force. Cette 

op&ratian vise h montrer notre appui indéfectible au Gouvernemnt du Honduras & un 

rorrnt où l’arn& nicaraguayenne viole son fntCgrft6 territoriale. Cette brigade 

sp6ciale ne sera pas dCplcyCe dans les zones de conflit. 
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M. Okun (Etats-Unis) 

Certains autres aspeute du debat aatuel nous prkmwpent 6galement. Les 

----Etats-Unis peusent qu’en prinaipe le Conseil de sécuriti n’est pas l’instance la 

plus appropride pour discuter de manoeuvres militaires en tant que telles. 

Le PI?ESIDEFf (interpr6tation de l’anglais) 8 Je donne maintenant la 

parole au Ministre des relations extkieures et du culte de l’Argentine, gui 

souhaite faire une d6claration. 

M. CAPOT0 (Argentine) (interprétation de l’espagnol) : Ce d6bat s’achéve 

et il est doua approprid d’apporter certaines précisions et, essentiellement, de 

faire le bilan. Nous avons entendu 3 0 d6clarations aujourd’hui, qui nous ont donn6 

une vue assez g8n6ral.e de ce que pense la commnaut4 internationale s’agissant de 

la question qui a juetif i6 cette Alnion. 

Mais avant de dresser un bilan, il est toujours bon de prdciser certaines 

ohoses pur Eviter que, dans un debat aussi important que celui-ai, ne rktne la 

aonfueion. Nous avons entendu le reprdsentant du Royaume-Uni dire que son pays 

avait la poseibilit& soit d’aaaroître la garnison permanente sur l’île soit d’opter 

pouf les Iimmeuvrea aonme moyen permettant d’éviter une prBsenoe importante et 

persmente dans les Plea. Cette option - soit maintenir 8ur une base permanente un 

grand nanbre de soldats soit disposer rapidement de quelques soldats - est la bonne 

si l’on pexse que alest par l~cmoupation militaire et la force que l’on peut le 

mi- envieagec l’avenir et résoudre le problhe. Cette option serait meilleure 

si, outre le ohoix entre une garnieon permanente et le d6ploiement rapide, nous 

envhgions ae que rialament tous les membres du Conseil : la n6gociation. Cette 

option n’est pas de fer. Elle n’est de fer que si l’on ne veut pas n&aaier, si 

l'on Veut recourir à la forae. Si l’on veut nhgocier, si l’on veut risoudre la 

question de fagan diplmtique, cette option existe, mais pas dans les termes 

éuo&r par le reprduentant du Royauxe-Uni. 
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Autre pr6aieion que noua devons aignaler 

M. Caputo (Argentine& .- - 

: celle relative au nopbre, S 

l’anpleur ou b 1,Qahelle de cea maty)euvrea qui nous owupent et prdaocupent. te 

Minietke de la d6fenae lorsqu’il a fait savoir aa décision à la C%ambre dea 

comunea le 11 fbrier : le Ministre de la ddfenae lui-même, M. Stewart, a dit que, 

~ dans le premier oaa, il s’agira d’un nombre aignifiaatif de troupes et d’un 

d6ploiemant ae matkiel et, dana le aeuxiBma cas, d’un d6ploiement a grande 

Echelle. Or, nous avoflB entendu aujourd’hui le représentant britannique dire que 

ce aart dea manOeuvre qui ne oonuernent qu’un groupe rdduit d’hommes et de 

matkiel. Pour la tranquillitd de la aomunaut~ internationale, il faudrait que le 

Gouvernament britannique se mette d’aacord aveu lui-même concernant ses propres 

d6olaration.a et qu’il noua diee s’il a’agit de manoauvrea g grande échelle ou de 

aameuvrea ih petite éahelle. Je m’en tiena aux dklaratione venant de Londres, 

d,o8 la prtkuaupation de notre gouvernemant et dae pays de la r8gion. 

Il y a d’autrea prCciaion5 que je voudrais rapidement dvoquer. Par eweaple, 

lorsqu’on a par16 du thème de l’autoditermination en tant que condition n&aessaire 

indiapenaable et pr&alable a la n6gociation, noua avons toujoura propos6 des 

n4gouiationo aana conditions pr6alables. Cette question de 1,autadbtermination a 

6d 6voqu6e lors de la quarantibme session de l,Aa8en!&l6e gbndrale, lorsqu’on a 

parlé de la question des Malvinaa. AU moment de voter sur la r&OlUtiOn 40/21, le 

Gouvernement britannique avait propos6 deux ammdemnts afin que le texte de la 

risolution faaae mention explicitement du problbte de 18autodétermination~ 

L~AafmbZée gh6ral.a avait alors largemnt rejet& la proposition d~amendamant 

britannique, parue que l’id8e fondamantale dtait de n8garrier sans conditions 

pr6alablea et 5an5 pr&juger la position britannique ou argentine. C’est cette m8m 

id&a que je tiens A souligner et & expliquer alairement au Conseil. 

De5 refrrtiOn5 plua normales, dit le Gouvernamant britannique. Il insiste sur 

la politiqua du pas b pas. Trb bien: 11 n’y a pas de solution5 magiques. Il n’y 
a pa5 de solutions inm6diatea. Noua voulons toua des relat iona plw normales, et 

noua voulons progrearrer pas a paa - mais un pas & par vera l’avant, 25 ver5 

l’arribre. Car cette politique du pae a pas finit par signifier un olitique 

d’occupation par la force, pas a paa. Paa b pas, lea manoeuvres. Et le5 

mameuvrea deviennent normales. Il n’est pas logique de faire valoir cette 

politique d’une part, Ot faire ce que l’on fait dana l’Atlantique sud d’autre part. 
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~aiseone de c8tb la conformith de cea mmoeuvce8 ovea les srtialee 3 et 4 de 

-. la rhcdution sur- l~Atl.antique eu& QUicOnqW le8 lit jugera de lui-mêm ei elles 

sont conforrœe a la Dkclaration faieant de l’Atlantique sud une zone de paix et de 

aoqhation. 
~~. ..- 

Je voudrain faire enfin quelques obeervations en guise de aonolueion. 

Nut oela montre que le problk alef, le probl8me gui adpare las deux psyh 

~~~ le probtinm qui cet a l'origine mk du dif fkend, au uoetuz du diffhend, ne peut 

8tre iqnor6. ComrPent prkendre traiter lee autres question8 si nou8 ignorom la 

PriMipale? Remarque5 que, paraboxalement, cette d6cieion britannique d'ef feotuer 

de8 manoeuvre8 vient finalemmt démontrer la th&%e de l'Argentine. C'est justement 

parae que le probtima ulef n’est pas abord6 ni trait6 que noua en twnmiea arriv6s 

1A. C'eet pourquoi nou8 B~SCWB rQni8 et inquiete. 

Ce n'est pae parue qu'il y a des tension8 que nous ne nbgoaians paet s’est 

parce que nous ne nbgwians mkb qu'il y a de8 teneions. Et cela me rappelle 

Chesterton, un grand éorivain britannique qui 8e demandait toujours ei c'e8t le 

V8nt qui fait bouger ta arbre8 ou le8 arbre8 qui font remuer le vent. Et de m6me 

qu'if. Y a tension parae que nous ne n6gouionpI pas, il y a manaeuvree parue que nous 

ne n6goaions pas, et nou8 8onmwf1 inquiets parue que nous ne n6gooiOna pae. D’OÙ 

l’origine de tout ae problkm. Et, en fin de aompte, deet fi ae qu'ont dit les 

reprbrentante qui ont pris la parole ae matin et aet aprés-midi au Conreil. 

ce8 Inameuvre6 seraient n&ae884ires en raicron de la Qoasibilitb d'une 

attaque. Ds la part de qui? DU Gouvernement d&ncmatique & la R6publique 

argentine? Noue4 1’avoM dit et je 10 redi8 devant ae aon8eil t’la R6publique 

argentine n'envi8age et ne aongoit que l*utilLation d’inStrLmOnt8 diplanatiquea et 

la z&wiation pour rhoudre le conflit. L’Argentine milite pour la paix. 

Nui8 avcxw rbolu le conflit avea le Chili, qui durait depUiS pluu de 100 ME# 

quelque8 aoi8 a peine apri8 l’arrivbe au pouvoir du gouvernement dbmxatique. 

mutes le8 preuves que noua avom donnb A la comunaut4 internationale eont de8 

prewer de paix, de ndgociation, de diplomatie. Le ROyaUKt-Uni veut-il une 

oondition d&nooratique pour engager le8 nbgouiations? Souhaite-t-il une alauae qui 

iq#W i la d&IWXtrAtiO argentine une aondition i la dgociation? TrhJ bien! 

L'Argontins dbrooratique est di8p8b A mepter cette id&e. N6gooSon8 entre 

dhUfratie8, car l'histoire ne connaPt pas de guerre entre d&mcratier. 
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-Pour conalure, je remercie le reprdsentant du Royaume-Uni d’avoir mentionnd la 

-danse nationale de mon pays et de ms ville, le tango. Certainement, il faut être 

dsux pour danser le tango. Il faut 8tre deux pour nAgoder. Et je orois 

comprendre que le reprisentant britannique ne veut pas danser le tango avea 
- 

l’Argentine, et je m’inquiète qu’on ne manifeste pas le désir de traiter et 

rboudre ae problème enseopble. La solitude n’est pas bonne conseillare et, 

aujourd’hui, dans cette salle, nous avons vu que parmi les d8claratione faites Par 

155 30 Membres des Nations Unies qui ont pris la parole - les quatre repr65entants 

permanente au Conseil de 56curit6 et les autre5 reprdsentants non permanent5 et 

WYO amis qui ont demand8 à prendre la parole - il n’y en a pas eu uns seule pour 

approuver les manoeuvres. Certes, il y a su des nuances; s’est normal. Il y a des 

pays qui sont proches du Roya\rme-Uni, d’autres qui le sont moine. Maie il n’y a 

pas eu une seule intervention en faveur des manoeuvres. Personne n’a appuy6 la 

souverainet. britannique sur les Sles. Tout le monde a deman la n6gmiatioW 

tous ont réaffirme les d&cisîons de l’Assembl6e et personne n’a juetifi8 aes 

msmauv~es. Tous veulent une solution diplapstique, raisonnable, possible, sen5/eI 

mbrej pas une formule magique entre la Grande-Bretagne et l’Argentine* 

Sir Criepin TICKELL (Royaume-Uni) (interprdtation de l’anglais) ( Noue 

avons 6aoutB aveu grand soin le Ministre des affaires éttang&res et du aulte de 

l’Argentine et les autres orateur5 qui ont pris la parole pendant le d6bat. J’ai 

raIerai ceux qui ont par14 avea bon sens et moddration. 

Je dois dire que aertains orateur5 se sont 61oign65 du point inscrit i l’ordre 

du jour qui, coma le Ministre des relation5 ext6rieures l’a rappel6 au dibut du 

ddbat, est *la situation ar6ée dans l’Atlantique sud par la d&aision britannique 

d’organiser des mnosuvres militaires aux Sles Falkland du 7 au 31 mars 1988”. 

Peut-&tre pourrais-je dire quelque5 mots a ce sujet aar s’est la raison pour 

laquelle nous some5 iai. 

L’objeatif et la raalité des mmoeuvres de renfort britannique sont clairs et 

nets. L’objectif est d’améliorer notre capacité de renfort et de raduire la 

garniEUJn sur les îles, que noue souhaitons garder a un minirmm absolu. 
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qu'il s’agisse ou bon d’une importante garnison depend ds l.a façon dont on 

voit les ahoses. Je laisss au Conseil le soin de juger ai moins de 1 000 homnes et 

quelques avions sont importants ou non. 

Le Gouvernement britannique n’a nullement le d6eir d’aoaraStre la teneion dans 

l’Atlantique sud. Il- ne souhaite pas davantage troubler les &crl%nges indirects qui 

ont lieu actuellement avec l’Argentine dam le domaine des pêcheries. Les 

manoeuvres ne vont a l’encontre ni de la proposition br6eilienne visant a proclamer 

UM zone de paix dans lqAthnfique sud, ni de notre ferme ap-pui & cette 

propoeition. Rien, dans cette proposition, n’affecte le droit - et assurdment le 

devoir - qu’ont tous 10s Etats de prendre des meeuree pour assurer la sécurid de 

leurs citoyens. 

Plusieurs orateurs ont laies6 entendre que la position adaptke par mon 

gouvernement pour ce qui est de l’avenir des îles n’est pas conforme ZL la Duarte ni 

au statut du Royaume-Uni en tant que membre permanent du Conseil de s6ouri d. 

Qu’il soit bien clair que ho8 initiatives d6coulent du respeot des obligations qui 

-nous inaombent en vertu de la Charte et de6 reeponsabilitéa qui aont les nhres, en 

tant que me&re permnent, dam l’Atlantique sud come partout ailleurs dans le 

monde. Les manoeuvre6 en aours, qui font l’objet de oe dbbat, sont tout a fait 

conforme6 à la Charte. Rien n’est plus clair que notre attaahement, partagé 

quelque peu sbleativefœnt par la plupart des Membres des Nations Unies, au principe 

de l’autodétermination. 

Dahs aa déclaration, le Ministre des relations exdrieures et du aulte a fait 

allusion a l’Amord de 1977 entre l’Argentine et le Royaume-tari visant des 

nbgwiations ml: l’avenir des Slee. Il a denmd6 pourquoi le Gouvernement 

britannique n*/tait pas prat, maintenant, 6 entamer les n6gooiations réalaa&s par 

les r6aentee r/solutions de l*Assembl6e gén6rale, alors gue nous 6tions prlts a 

engager des disaussions aveu le Cauvernemnt argentin d’alors qui n’était pas un 

gowerneamnt dbmcratique. Je lui ai rbpondu, mis jlaimerais r6p6ter cette 

r6pmse. 11 faut qu’il sache que les tragiques évén6ments de 1982 ont tout 

change. L’invasion argentine a mis fin aun n6gociat ions que nous avions entam6es 

en toute bonne foi. El& a niontr6 que l’Argentine n’itait pas pr6te & respecter 

l’engagemmt contracté d’assurer la sauvegarde des institutions de sécurid et du 

mode de vie dans les Sles Falkland. Pour les habitants de ces Sles, 1'invaSiOn a 

6tb traumtfeante. Elle a radicalenwnt mdifih leur façon de voir l’Argentine. Je 

l’ai d’ouvert moi-n4me l’ann& derniarc lorsque je me suis rendu dans les Sles 
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et eu l%ccasion de parler à beaucoup d’insulaires. Ile doutent à bon droit de aee 

protestations de bonne .volont& .-.. --. 
J’ai dît ca matin que le Gouvernement britannique 6tait prêt à reepeclter Bes 

obligations envers la population dee Slee Falkland et le droit de cette population 

de ahoisir par qui elle souhaite Qtre gouvernée. J’ai également dit que l’appel à 

la ndgociation de L’Argentine n’était qu’une demande a peine d&uiede de tranefert 

de souverainet6. Le Gouvernement argentin a dit très clairement à de nombreuses 

reprises qu’à aon avis de telles ndgociation8 ne pouvaient avoir qu’utlhr iseue : 

l’annexion des fies par l’Argentine. cette insistanue à préjuger de fgia~e 

reaeort malheureusement à l’évidence dans le communiqu8 publid hier par le Bureau 

de coordination du Mouvemnt non aligné. Dans ce conrnuniqué, le Bureau réaffirma 

qu’il appuie : 

*le droit qu’a l’Argentine d’exeroer Ba souverainetd sur les îles, droit 

qu’elle doit reccwretr par la n6gooiation.” 

mie-je r&p&er que les proteetatione selon lesquelles il ne aaurait être 

pr6jug6 dee r&ultate des n6gocintiona sont I prendre non pae avec une pincée, mais 

avec Une poignde de sel? 

J’espère avoir r&ondu clairement à la question que le Ministre m’a pos6e ce 

matin. 

Je pense que nous avons tous deux le même d&sir dtamblicuer les relation8 

entre nos deux pays, et je me demande si, a mon tour, je ne pourrais pas lui livrer 

quelques questions auxquelles il aimerait peut-être r6fl6chir apr&s oe debat, 

En septembre 1982, mêma avant que le Président Alfonsin soft arciv8 au 

pouvoir, noue avion8 aonvenu avec l’Argentine de lever les restriction6 finamibres 

que le8 deux parties avaient dQoid6es au moment du conflit. Noue avotu honord 

notre part de l’engagement, mais les autoritis argent ines ne l’ont appliqub que 

partiellement. Aujourd’hui encore, elles continuent a imposer des restriotfonm 

discriminatoires a l’encontre des compagnies britanniques opérant en Argentine. 

Pourquoi? 

Puie, en 1983, nou6 avons propoa6 la repiise des liaisons a6riennes entre le 

Royaume-Uni et l’Argentine. JUBqu'a pr6sent nou8 n’avons reçu aucune r&onse. 

Quand en recevrons-nous une? 

Puis, au dCbut. de 1985, le Gouvernement britannique a eugqir/ en priV& a 

l’Argentine la livr& réciproque des restrictions comnerciales. Le Gouvernement 

britannique a 6galemant répété qu’il était prêt a accepter la vfsite, de bonne foi, 
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des familles sur la tombt des Argentine morts et enter&8 aux Plee Falkland. Four 

ma part, je m suie rendu dan8 le8 aimeti8tes où sont entwrée le8 morts argentin8 

et les morts britanniquee. Ce fut une triste expérience. Juequ'h ce jour, il n'a 

ps8 ht6 docrd suite a nos suggestions. 

Puis, en juillet 1985, le Royaume-Uni a unilat6ralemant lev6 se8 restrictions 

sur le8 importation8 en provenance d'Argentine. Pouvons-noua attendre la 

r6oiprocitb7 

Enfin, le Royaume-Uni n'inpose auaune restriction aux navires argentin8 

mouillant dans le8 porte britanniques ou aux avion8 argentin8 volant dans l'e8Pace 

ahrien britannique. Mais l'Argentine continue a interdire aux avions britanniques 

l*acc&s a son espace aarien et a se8 akoports et au% navire8 britannniquee l'acch8 

b se8 eaux territoriale8 et a se8 porta. Une fois emore, j’eepére que le 

Gouvernement argentin reconaid6rtra ces questions et autrte meaure8 partiales. 

Je dois avouer que je doute de la valeur de ce debat. Hais il serait 

bh6fique s’il devait aboutir au dhloppement de relations plu8 normales - a ce 

tango auquel le Minietre et niai-même tenons tant - entre nos deux gouvernement8 et 
no8 deux peuples, qui, je le orois et je l'eephrt, sont notre but comun. 

Le PRESIDEXW (interprbtation de l'anglais) t Je dame la parole au 

Ministre des relations extkieurts et du culte de l'Azgentint, qui l'a dtmsndée. 

MO CAPuT (Argentine) (interprkation de l'espagnol) : Oui, l*Argentint 

réclame la muvtraknetb et nous disons que ltu Malvfnas sont argtntino6. Je 

prérrtnas que le Royaume-Uni agit de m8ms et affirme que les Malvinae sont 

britannique8, d’os Lt dfff&rtnd. Je ne voie, pas pourquoi le représtntint du 

RoyauIm-Uni Serait eutpris que l'Argentine dise que les Ualvinas sont argentines. 

C'est la le diffhend qu'il nous faut dglet. Sans la revtntlioation argentine il 

n'y aurait pas de diffhnd et pas d'appel a la n&gocistion. En pr68tnct de la 

revendication des deux parties, le8 nhgcoiations diploaatiquts sont nbtStdrtS* 

l3hr lOr8, il convient de dire clairemnt que le fait que l'Argentin0 et la partit 

britannique revendiquent la eouvtraintta conirtitue pr&cis&mnt le diff&rend, le 

problhe que nous devons rkmudrt par la voie diplcaratique de la négociation. Et 

personne ne peut affirmer que parce qu'il y a un diffkend, ce diffbrtnd ne peut 

&rr rholu, i moins qu'il n'y ait plu8 de logique. 

Le reprisentant du myauae-Uni a fait allusion a un certain nombre de nm5ures~ 

disant que la diplomatie de son pair a envisagi de manihre pratique le problbm des 

fles. Fwr mi, la façon d'aborder de manibre pratique le problhe des Pies est de 
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tér>udra le probl&m la plus important dont dkoulent tous les autres problèmea, 

a’ast-h-dire l’origine du diff&erd, l’avanir dea iles. Si nous ne debattons pas .__._ 

~ce probl&s, qui art Wnament pratique et non thhorique, nous ne pourrons pas 

&a aertains de la solidit6 de tout aa que l’on pourrait bâtir A propos des autres 

z=que6tions.~ LSlifiae earait fragile si nous n’entamions pas le processus 

ndasrrsaite pour dsoud,-e ce qui est essentiel, central, fondamental. 
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Mais, en r&alit6, j’ai aemmdé B intervenir pur me rhfécer non pas h aea 

: ~+WUmnt& maia h..L!ug.wwnt utili.eG par la d616qat.ion b~ftamique en ce qui 
corkcerne 1992. 

Nous somes un gouvernement demcratique~ nous svons beaucoup souffert des 

actes regrettables des gouvernenmts autoritaires en Argentine. Nous avone 6th 

persécut&i et, souvent, mi38 compatriotes ont BtB- torturb. L ----~- 
Soyons géndrew avec notre propre histoire, et soyons-le ausei avec rpelle dea 

autres. Je n’avais pas l’intention de venir au Conseil pouf parler de P’hietoiro 

du colonialisme, car je ne crois pae que ce soit approprid; je ne crois pas Utile 

de rappeler ce qui ne nous aide pas pour l’avenir. Et 1992 est un passé qui noaide 

pas à la solution pacifique de la question des 41es Malvinas. 

J ‘insiste : soyons généreux avec notre peuple et avec les autres peuples. 

Sir Crfspin TICKELL (Royaume-Uni) (interprétation de l*anglaisl t 30 

crois que nous savons tous grd B l’éminent Ministre de l’Argentine de ce qu’il a 
dit. Je ne pense pas que des arguments ou des dgoaiatfom sur le souveraineté et 

les ciraonrrtances que nous avons décrites seraient tris utilen pour les raisons 

qu’il a lui-même donn4ee. 

Mais je tiens h grdaiser ce que j’ai dit dans ma premibre %&ularatiQn ae 

matin t nous avons le plus grand respect pour les chmgemeinta qui se sont produits 

en Argentine et pour le gouvernement dharatique du Président AlfOnSin et de 60s 

colliguee. Nous nous en félicitons, et je voudrais que cela soft parfaitement 

conpr is. 

Tout ce que je voudrais ajouter c’est que s’il est vrai que le peuple argentin 

a souffert sous le r4gime dont vous avez parla, mnsieur le Ministre, noya oublions 

parfois que les habitants des Falkland ont balement scuffert. Lorsque je z@e suis 

rendu lWa5, j’ai rencontrd ces gens simples dans leurs petite8 maisoSs 

6Patpi116es sur ces nombreuses Pies, et j’ai entendu dee choses qui m’ont choqui, 

tout corne a dQ 8tre choqu& j’en suis sdr, l’actuel Oouvetnemnt de l’Argentin0 

lorsqu’il a entendu ceux qui ont eu a subir le gouvernement militaire. CO8 choses 

ne peuvent être oubli&8 rapidement ou d’un jour A l~sutre, car elles touabent le 

coeur et 1’ j.ntelligeuce m8m3e au peuple. C’est U que se trouve r/ellemnt la 

racine de notre probltie. Je voudrais seulement dire que nous comprenons bien tout 

ce gu’a dit le Ministre de l'Argentine , mis je le prie de se souvenir &aleYnt 

que les habitants des Pies Falkland ont souffert aussi et que nous devons laisru 

Passer le temps pour que leurs blessures gu6rissent. 
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Le PRESHDENT (interpr6tatbn de P’angPaieI k Il n’y plu8 dgorateur 

inearit p0ur cette shnce. Le Ccnaeil de abcutid a aînei aclmv6, au etada actuel, 

lgesamen de la question inearfte &I son ordre du jour. 

Avant de lever La &nce, je voudrais rappeler aux ambre8 du Conseil qua noua 

devons nous rbunir, iraoediatement apr& aette sBottoe,p olx~n~~de-cogsultatiOne~- -~ _-~~ 
officieuses. 

La séance eut lev6e.b.17 .h ,SS. 


